
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
L’AN DEUX MILLE NEUF 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-Colomban 
tenue le 8 septembre 2009 à 19 h, à l’Hôtel de ville, en la salle du Conseil, 330 
montée de l’Église, à laquelle sont présents mesdames les conseillères et 
messieurs les conseillers : 
 
Andrée Habel, district 1 François Boyer, district 4 
Diane McCready, district 2 Claude Boucher, district 5 
Alain Ouellette, district 3 Jean Dumais, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Roland Charbonneau, Maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions du Code municipal de la Province de 
Québec. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
 
 
RÉSOLUTION 378-09-09 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le Maire, Roland Charbonneau : 
 
D’OUVRIR la présente séance à 19 h. 
 
 
RÉSOLUTION 379-09-09 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de l’ordre 
du jour : 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Diane McCready, appuyé par 
madame la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER l’ordre du jour de la présente séance tel que présenté avec les 
modifications suivantes : 
 

• retrait du point 3.5; 
• le point 3.7 devient le point 3.7A; 
• ajout du point 3.7B : Autorisation à entreprendre les procédures judiciaires 

nécessaires relativement au lot numéro 1 670 952. 
 
 
RÉSOLUTION 380-09-09 
ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES TENUES EN AOÛT 
2009 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean Dumais, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des séances suivantes : 
 

• Séance ordinaire tenue le 11 août 2009; 
• Séance extraordinaire tenue le 25 août 2009. 

 
 
 
 
 



 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS AUTORISÉS 
POUR LA PÉRIODE DU 1er AU 31 AOÛT 2009 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 1er au 31 août 2009. Ces dépenses ont été effectuées en vertu du 
règlement de délégation à un officier municipal du pouvoir d’autoriser des 
dépenses et suite à l’adoption de résolutions par les membres du Conseil 
municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de 339 608.63 $ en référence aux 
chèques numéros 30450, 33465, 33469, 33592 à 33619, 33621 à 33645, 33647 
à 33648 et 33650 à 33651 a été effectué en vertu de la résolution 005-01-09 
autorisant le paiement des salaires et des comptes encourant des intérêts et 
pénalités. 
 
 
RÉSOLUTION 381-09-09 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET AUTORISATION 
DE PAIEMENT 
 

Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean Dumais, appuyé par 
madame la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 219 036.83 $ en 
référence aux chèques numéro 33652 à 33833; 
 
ET D’AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-
trésorier adjoint, à en effectuer les paiements. 
 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT NUMÉRO 605 CONCERNANT LE 
CONTRÔLE ET LE SUIVI BUDGÉTAIRE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 583 
 
Monsieur le conseiller Jean Dumais donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 605 concernant le contrôle et le suivi 
budgétaire et abrogeant le règlement numéro 583. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT NUMÉRO 606 CONCERNANT 
L’ADMINISTRATION DES FINANCES ET DÉLÉGUANT À CERTAINS 
FONCTIONNAIRES LE POUVOIR D’AUTORISER DES DÉPENSES, DE 
PASSER DES CONTRATS ET D’ENGAGER DES EMPLOYÉS AU NOM DE LA 
MUNICIPALITÉ ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 529 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 606 concernant l’administration des 
finances et déléguant à certains fonctionnaires le pouvoir d’autoriser des 
dépenses, de passer des contrats et d’engager des employés au nom de la 
Municipalité et abrogeant le règlement numéro 529. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 



AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT 607 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE DEUX 
CENT SOIXANTE MILLE DOLLARS (260 000 $) POUR L’AMÉNAGEMENT DE 
LA NOUVELLE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 
 
Monsieur le conseiller Jean Dumais donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 607 décrétant un emprunt de deux 
cent soixante mille dollars (260 000 $) pour l’aménagement de la nouvelle 
bibliothèque municipale. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 382-09-09 
AUTORISATION DE LOCATION DU 438, CÔTE SAINT-PAUL 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Alain Ouellette, appuyé par 
madame la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à la signature d’un 
bail pour la location du bâtiment situé au 438, côte Saint-Paul avec la compagnie 
9171-1853 Québec Inc. 
 
 
RÉSOLUTION 383-09-09 
ACQUISITION DU LOT 2 016 991 AUPRÈS DE LA COMPAGNIE LES 
ENTREPRISES F&J CREVIER INC. ET MANDATER ME LUPIEN 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean Dumais, appuyé par 
monsieur le conseiller François Boyer et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER Me Lupien à la signature des documents nécessaires afin de 
procéder à l’acquisition du lot numéro 2 016 991 auprès de la compagnie Les 
Entreprises F&J Crevier Inc., et ce, pour la somme de 3 000.00 $. 
 
 
RÉSOLUTION 384-09-09 
ACQUISITION DES LOTS 2 017 064, 1 990 491, 1 990 590, 1 990 591, 
1 990 465, 1 990 456, 2 017 060, 2 017 062, 2 017 063, 1 990 598, 1 990 599 ET 
MANDATER ME LUPIEN 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
madame la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
DE MANDATER Me Lupien à la signature des documents nécessaires afin de 
procéder à l’acquisition des lots 2 017 064, 1 990 491, 1 990 590, 1 990 591, 
1 990 465, 1 990 456, 2 017 060, 2 017 062, 2 017 063, 1 990 598 et 1 990 599, 
et ce, pour la somme de 3 300.00 $. 
 
 
RÉSOLUTION 385-09-09 
MANDATER LA COMPAGNIE CIMA+ POUR LA VÉRIFICATION DES PLANS 
ET DEVIS ET AFIN DE PROCÉDER À UN APPEL D’OFFRES POUR LE 
PAVAGE D’UNE PARTIE DE LA RUE DES SARCELLES 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de la compagnie Cima+; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par monsieur le conseiller Alain Ouellette et résolu 
unanimement : 



 
DE MANDATER la compagnie Cima+ pour la vérification des plans et devis et 
afin de procéder à un appel d’offres pour le pavage d’une partie de la rue des 
Sarcelles pour un montant de 22 000.00 $ excluant les taxes applicables, et ce, 
selon leur soumission du 8 septembre 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-320-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 386-09-09 
APPUYER LE MAINTIEN MORATOIRE CONCERNANT LA FERMETURE DES 
BUREAUX DE POSTE 
 
CONSIDÉRANT que le rapport de l’Examen stratégique de la Société 
canadienne des postes recommande de remplacer le moratoire instauré en 1994 
sur la fermeture des bureaux de poste situés en milieu rural ou dans de petites 
villes par de nouvelles règles et procédures qui permettraient, entre autres, de 
remplacer des bureaux de poste publics par des comptoirs postaux exploités par 
le secteur privé; 
 
CONSIDÉRANT que ces recommandations, si elles étaient mises en œuvre par 
le gouvernement fédéral, menaceraient le service postal public de notre 
collectivité et les emplois qui y sont rattachés et modifieraient fondamentalement 
la nature du réseau de points de vente au détail et de livraison de Postes 
Canada; 
 
CONSIDÉRANT que le rapport propose que Postes Canada utilise son 
processus de consultation auprès des collectivités quand elle entend fermer ou 
rationaliser un bureau de poste ou un comptoir postal et qu’elle se serve d’un 
processus semblable quand elle entend remplacer la livraison à des boîtes aux 
lettres rurales par un service de livraison à des boîtes postales communautaires, 
à des boîtes vertes ou à un bureau de poste, bien que ce processus de 
consultation soit hautement inadéquat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
DE DEMANDER au ministre responsable de la Société canadienne des Postes 
que le gouvernement maintienne dans notre collectivité le service postal public et 
les emplois qui y sont rattachés en rejetant les recommandations de l’Examen 
stratégique qui auraient pour effet : 
 
1. de mettre fin au moratoire sur la fermeture des bureaux de poste situés en 

milieu rural et dans les petites villes et d’accorder à Postes Canada la 
souplesse nécessaire pour fermer des bureaux de poste visés par le 
moratoire actuel ou pour convertir des bureaux de poste publics en des points 
de vente privés;  

2. de réduire la livraison à des boîtes aux lettres rurales sans d’abord examiner 
les différentes options ou sans consulter les résidents ou les représentants 
des travailleuses et travailleurs des postes.  

 



 
ET QUE nous demandions que le ministre Rob Merrifield consulte la population, 
les syndicats des postes et d’autres principaux intervenants en vue d’élaborer un 
processus uniforme et démocratique qui servirait à apporter des modifications 
fondamentales au réseau de points de vente et de livraison de Postes Canada.  
 
 
RÉSOLUTION 387-09-09 
REPORT DU DÉPÔT DU RÔLE TRIENNAL D’ÉVALUATION 2010-2011-2012 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Colomban doit déposer un 
nouveau rôle triennal pour le 15 septembre 2009; 
 
CONSIDÉRANT que l’ampleur des travaux requis dans le cadre de l’équilibration 
autorise l’OMRE à reporter après le 15 septembre 2009 et au plus tard le 30 
octobre 2009, le dépôt du nouveau rôle triennal; 
 
CONSIDÉRANT l’étendue du territoire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
DE DEMANDER à la M.R.C. de la Rivière-du-Nord de reporter le dépôt du rôle 
triennal d’évaluation 2010-2011-2012 de la municipalité de Saint-Colomban et 
qu’elle en avise la ministre des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire, conformément aux dispositions de l’article 71 de la Loi 
sur la fiscalité municipale; 
 
QUE le conseil municipal accorde le report du dépôt du rôle triennal d’évaluation 
2010-2011-2012 de la municipalité de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 388-09-09 
M.R.C. RÔLE DES IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELS 
 
CONSIDÉRANT que la M.R.C. de la Rivière-du-Nord procédera au dépôt du rôle 
triennal qui sera en vigueur pour les années 2010, 2011 et 2012, et ce, au plus 
tard le 30 octobre 2009; 
 
CONSIDÉRANT qu’il serait opportun d’inclure à notre méthode de taxation 
l’imposition des immeubles industriels, les immeubles de six logements et plus et 
les immeubles agricoles; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 244.33 de la Loi sur la fiscalité municipale permet 
de créer des catégories d’immeubles dont celles des immeubles industriels, les 
immeubles de six logements et plus et les immeubles agricoles; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Diane 
McCready, appuyé par monsieur le conseiller Claude Boucher et résolu 
unanimement : 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil municipal autorise l’instauration d’une taxation sur les immeubles 
industriels, les immeubles de six logements et plus et les immeubles agricoles, à 
compter de l’année 2010; 
 
ET QU’une copie certifiée de la présente résolution soit transmise à la M.R.C. de 
la Rivière-du-Nord afin de débuter le processus inhérent audit changement de 
taxation. 



DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS – AOÛT 2009 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des permis 
pour le mois d’août 2009 du Service aménagement, environnement et 
urbanisme. 
 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LE PLAN 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE 
 
Monsieur le conseiller Jean Dumais donne avis de motion qu’à une séance 
ultérieure sera adopté le règlement numéro 608 concernant le plan d’implantation 
et d’intégration architecturale. 
 
Une copie du règlement est remise à tous les membres du conseil présents. 
 
Une dispense de lecture est signifiée lors de l’adoption du règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 389-09-09  
ADOPTION DU PREMIER PROJET DU RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2009 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2008 CONCERNANT LES 
ENTENTES RELATIVES SUR LES TRAVAUX MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 14 juillet 2009 par monsieur le conseiller Jean Dumais; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du Conseil municipal avant son adoption; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal présents lors de 
l’adoption du présent règlement déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Alain 
Ouellette, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le premier projet du règlement numéro 245-2009 modifiant le 
règlement numéro 245-2008 concernant les ententes relatives sur les travaux 
municipaux. 
 
 
RÉSOLUTION 390-09-09 
ADJUDICATION DU CONTRAT POUR LA CONFECTION DE DALLES DE 
BÉTON ET L’INSTALLATION DE BOLLARDS DE SÉCURITÉ POUR LA MISE 
EN PLACE DE GROUPES ÉLECTROGÈNES POUR LES STATIONS DE 
TRAITEMENT D’EAU POTABLE PHELAN, LAROCHELLE ET BÉDARD 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité va prochainement procéder à l’installation 
de groupes électrogènes pour les stations de traitement d’eau potable Phelan, 
Larochelle et Bédard; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’implanter les groupes électrogènes sur 
des dalles de béton et d’installer des bollards de sécurité; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service aménagement, environnement et 
urbanisme a procédé à un appel d’offres; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service aménagement, 
environnement et urbanisme; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par monsieur le conseiller Jean Dumais et résolu unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat pour la confection de dalles de béton et l’installation de 
bollards de sécurité pour la mise en place de groupes électrogènes pour les 
stations de traitement d’eau potable Phelan, Larochelle et Bédard à Mario 
Filiatrault construction inc. pour un montant de 8 100.00 $ excluant les taxes 
applicables, conformément à leur soumission datée du 8 septembre 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le règlement d’emprunt numéro 596 au 
code budgétaire 22-400-96-711. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-
avant mentionné. 
 
 
 
       
Claude Panneton, Directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 391-09-09 
LIBÉRATION DE LA RENTABILITÉ FISCALE DU PROJET DOMICILIAIRE 
TERRAIN BORÉAL – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2007-DAL-01 – PHASE 1 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 16 du règlement 245 qui spécifie qu’un 
promoteur doit avoir démontré qu’il a atteint un seuil de rentabilité fiscale pour 
passer à une phase subséquente; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur a déboursé la somme de 13 148.24 $ pour 
compenser la phase 1 du protocole d’entente PE-2007-DAL-01 lorsqu’il est 
passé à la phase 2; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur a démontré qu’il a atteint le seuil de 
rentabilité; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Diane 
McCready, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER le directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier 
adjoint, à procéder à la libération totale de la rentabilité fiscale, soit un montant 
de 13 148.24 $ et d’émettre un chèque à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 392-09-09 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 2 078 
485 DU CADASTRE DU QUÉBEC PORTANT LE NUMÉRO CIVIQUE 517, 
1ERE AVENUE LAC CAPRI 
 
CONSIDÉRANT que l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité a déposé un 
rapport au Conseil municipal décrivant une situation de nuisance sur le lot 
numéro 2 078 485; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 



QUE la Municipalité constate l’existence de nuisances sur le lot numéro 
2 078 485; 
 
QUE Me Jean-Pierre St-Amour de la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et 
associé soit mandaté pour faire transmettre une mise en demeure au propriétaire 
de ce lot, afin de l’enjoindre à faire disparaître cette nuisance dans un délai de 
quinze (15) jours et si les nuisances n’ont pas été enlevées à cette date pour 
instituer les procédures judiciaires afin d’obtenir une ordonnance à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 393-09-09 
AUTORISATION À ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES JUDICIAIRES 
NÉCESSAIRES RELATIVEMENT AU BÂTIMENT SITUÉ SUR LE LOT 1 670 
952 DU CADASTRE DU QUÉBEC PORTANT LE NUMÉRO CIVIQUE 240, 
CHEMIN DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité a déposé un 
rapport au Conseil municipal décrivant une situation de nuisance sur le lot 
numéro 1 670 952; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
QUE la Municipalité constate l’existence de nuisances sur le lot numéro 1 670 
952; 
 
QUE Me Jean-Pierre St-Amour de la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et 
associé soit mandaté pour faire transmettre une mise en demeure au propriétaire 
de ce lot, afin de l’enjoindre à faire disparaître cette nuisance dans un délai de 
quinze (15) jours et si les nuisances n’ont pas été enlevées à cette date pour 
instituer les procédures judiciaires afin d’obtenir une ordonnance à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 394-09-09 
AUTORISATION DE MUNICIPALISATION DU LOT 4 356 102 PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2006-ROB-01 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser le lot 4 356 102 dans le 
secteur du projet domiciliaire de la rue Robitaille et qu’à cet effet la Municipalité 
désire se porter acquéreur du lot; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Alain 
Ouellette, appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
DE MUNICIPALISER le lot suivant : 
 

• 4 356 102 
 
ET D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le 
directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous 
les documents relatifs à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Municipalité sont aux frais du cessionnaire. 
 
 
 
 
 
RÉSOLUTION 395-09-09 



PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX – PROJET DOMICILIAIRE DU 
DOMAINE BÉRIAU PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2009-BER-01 
 
CONSIDÉRANT le rapport favorable du Service des travaux publics qui spécifie 
que les travaux relatifs aux infrastructures du développement domiciliaire du 
prolongement de la rue du domaine Bériau répondent aux exigences du 
règlement 245-2008 de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité désire municipaliser le rond-point dans le 
secteur du projet domiciliaire et qu’à cet effet la Municipalité désire se porter 
acquéreur du rond-point; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service aménagement, environnement et 
urbanisme à émettre les permis de construction ou de lotissement pour cette 
phase; 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, en conformité à l’article 8 du protocole 
d’entente intervenu entre le promoteur et la Municipalité; 
 
DE MUNICIPALISER la rue suivante : 
  

• Rue du Domaine Bériau (lot : 4 415 575) 
 
ET D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant, et le 
directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à signer tous 
les documents relatifs à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Municipalité sont aux frais du cessionnaire. 
 
 
RÉSOLUTION 396-09-09 
LIBÉRATION PROGRESSIVE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE DU PROLONGEMENT DE LA RUE BÉDARD PHASE 4, 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2008-BED-04 
 
CONSIDÉRANT que le dépôt du certificat de conformité progressif par la firme 
CIMA+ pour les travaux relatifs aux infrastructures du projet domiciliaire du 
prolongement de la rue Bédard répond aux exigences de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de 351 528.31 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de 162 512.46 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire d’obtenir une quittance de la part de 
l’entrepreneur des travaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer, appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant, et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint, à autoriser l’institution 
bancaire à procéder à la libération d'une partie de la garantie financière et de 
signer tous les documents relatifs à cet effet, et ce, conditionnellement à 
l’obtention de la quittance de l’entrepreneur. 
 



RÉSOLUTION 397-09-09 
REMPLACEMENT DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE PORTANT SUR LE 
LOT 3 606 344 PAR UNE GARANTIE HYPOTHÉCAIRE PORTANT SUR LE 
LOT 3 784 906 RELATIVEMENT AU PROJET DOMICILIAIRE LE COLOMBIER 
- PROTOCOLE D’ENTENTE AD-2007-RIV-01 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur a consenti à une garantie hypothécaire afin 
de garantir les travaux relatifs au développement domiciliaire le Colombier - 
Protocole d’entente AD-2007-RIV-01; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur désire remplacer la garantie hypothécaire 
portant sur le lot 3 606 344 du cadastre du Québec par une garantie 
hypothécaire portant sur le lot 3 784 906 du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à procéder à la 
mainlevée de la garantie hypothécaire portant sur le lot 3 606 344 du cadastre du 
Québec, suite au remplacement et à la publication d’une garantie hypothécaire 
portant sur le lot 3 784 906 du cadastre du Québec. 
 
Tous les frais inhérents à la substitution de la garantie hypothécaire sont à la 
charge du débiteur. 
 
 
RÉSOLUTION 398-09-09 
PLAN PROJET DE LOTISSEMENT DE LA RUE GÉRALD 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Municipalité d’accepter le plan projet 
de lotissement de la rue Gérald, et ce, en conformité avec le règlement relatif aux 
ententes sur les travaux municipaux en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du comité consultatif 
d’urbanisme relativement au plan projet de lotissement de la rue Gérald parce 
qu’il y avait perte de terrain de l’espace parc; 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de lotissement implique la construction d’un 
rond-point au bout de la rue Gérald et que cela permettra aux services 
d’entretien et de sécurité d’améliorer leur service; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité fera l’acquisition d’une partie du lot 
2 555 808 à des fins de parc afin de compenser la perte de terrain dû à la 
réalisation du plan projet; 
 
CONSIDÉRANT que le propriétaire du lot 2 555 807 du cadastre du Québec doit 
faire l’achat auprès de la Municipalité d’une partie du lot 2 555 806 du cadastre 
du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Claude 
Boucher, appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER de céder pour la somme de 1.00 $ une partie du lot 2 555 806 du 
cadastre du Québec; 
 
D’ACCEPTER de municipaliser pour la somme de 1.00 $ une partie du lot 
2 555 808 du cadastre du Québec; 
 



D’ACCEPTER le plan projet de lotissement pour le rond-point de la rue Gérald, 
tel que présenté; 
D’ABROGER la résolution numéro 206-05-09 adoptée par les membres du 
Conseil municipal, lors de la séance ordinaire tenue le 12 mai 2009; 
 
ET D'AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le secrétaire-trésorier adjoint à la signature 
de tous les documents nécessaires à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession par la 
Municipalité seront aux frais de l’acquéreur. 
 
 
RÉSOLUTION 399-09-09 
AUTORISATION AU DIRECTEUR DU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS DE 
PROCÉDER À L’ACHAT D’UN PANNEAU À MESSAGERIE VARIABLE ET 
D’UNE REMORQUE RADAR 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à un appel d’offres par voie 
d’invitation pour l’achat d’un panneau à messagerie variable et d’une remorque 
radar; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de l’ouverture des soumissions est le suivant : 
 
SOUMISSIONNAIRES PRIX 
Société de services en signalisation SSS Inc. (PIV) 8 400.00 $ 
Signal services Inc. (SRP411) 6 400.00 $ 
Ver-Mac Inc. (SP715) 8 000.00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Alain 
Ouellette, appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise Société de services en signalisation SSS 
Inc. pour l’achat d’un panneau à messagerie variable et d’une remorque radar, et 
ce, au montant de 8 400.00 $ excluant les taxes applicables, et ce, selon leur 
soumission du 12 mai 2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense à même le fonds de roulement, 2 ans, au code 
budgétaire 22-300-00-643. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 400-09-09 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE M. MARC-ANDRÉ LANDRY AU 
POSTE D’INSPECTEUR POUR LE SERVICE DE LA SÉCURITÉ INCENDIE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean Dumais, appuyé par 
madame la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 



D’ACCEPTER la démission de Monsieur Marc-André Landry occupant la 
fonction d’inspecteur au Service de la sécurité incendie à compter du 27 août 
2009. 
RÉSOLUTION 401-09-09 
ABOLITION DU POSTE SYNDIQUÉ D’INSPECTEUR AU SERVICE DE LA 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT la démission de M. Marc-André Landry occupant la fonction 
d’inspecteur pour le Service de la sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de la sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par monsieur le conseiller Jean Dumais et résolu unanimement : 
 
D’ABOLIR le poste d’inspecteur pour le Service de la sécurité incendie. 
 
 
RÉSOLUTION 402-09-09 
CRÉATION DU POSTE DE CAPITAINE-CADRE À TEMPS PLEIN 
 
CONSIDÉRANT le besoin de créer un poste de capitaine-cadre pour le Service 
de la sécurité incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Andrée 
Habel, appuyé par monsieur le conseiller Jean Dumais et résolu unanimement : 
 
DE CRÉER un poste de capitaine-cadre à temps plein pour le Service de la 
sécurité incendie. 
 
 
RÉSOLUTION 403-09-09 
NOMINATION DE M. ÉRIC HÉBERT AU POSTE DE CHEF AUX OPÉRATIONS 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de la sécurité incendie a procédé à 
un affichage; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures reçues et aux entrevues, 
le directeur du Service de la sécurité incendie recommande de nommer M. Éric 
Hébert, à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais, appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’EMBAUCHER, à compter du 19 octobre 2009, monsieur Éric Hébert, à titre de 
chef aux opérations, 21 heures/semaine, pour le Service de la sécurité incendie 
et de l’intégrer aux avantages prescrits par la politique portant sur les conditions 
de travail offertes aux employés-cadres de la Municipalité. 
 
 
RÉSOLUTION 404-09-09 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE À EFFECTUER UNE DEMANDE DE SUBVENTION POUR 
L’ACHAT DE LIVRES DANS LE CADRE DU PROGRAMME APPEL DE 
PROJETS EN DÉVELOPPEMENT DES COLLECTIONS POUR LES 
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES AUTONOMES (IFLA) OFFERT PAR LE 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 
CONSIDÉRANT les besoins de la bibliothèque de faire l’acquisition constante de 
nouveaux livres; 



 
CONSIDÉRANT la possibilité pour la Municipalité d’obtenir une subvention 
auprès du ministère de la Culture et des Communications dans le cadre du 
« Programme appel de projets en développement des collections pour les 
bibliothèques publiques autonomes »; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à 
effectuer une demande de subvention auprès du ministère de la Culture et des 
Communications dans le cadre du « Programme appel de projets en 
développement des collections pour les bibliothèques publiques autonomes »; 
 
ET DE MANDATER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à 
la signature de tous les documents relatifs à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 405-09-09 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE DE MANDATER M. CLAUDE BOURGUIGNON POUR 
L’ÉLABORATION DE LA PROGRAMMATION HISTORIQUE POUR LE 175E 
ANNIVERSAIRE DE LA MUNICIPALITÉ 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service de M. Claude Bourguignon; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller François 
Boyer appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture à 
mandater M. Claude Bourguignon afin d’effectuer l’élaboration historique pour le 
175e anniversaire de la Municipalité pour un montant de 1 000.00 $ excluant les 
taxes applicables, et ce, selon la soumission reçue en date du 3 septembre 
2009; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-702-30-447. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 406-09-09 
AUTORISATION À LA DIRECTRICE DU SERVICE DE LA BIBLIOTHÈQUE ET 
DE LA CULTURE AFIN DE MANDATER LA COMPAGNIE ROUGE CERISE 
POUR PRODUIRE UN GUIDE DES NORMES GRAPHIQUES DE LA 
MUNICIPALITÉ ET POUR LA REVITALISATION DU LOGO MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service (proposition numéro 405) de la 
compagnie Rouge cerise afin de produire un guide des normes graphiques de la 
Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT la réception de l’offre de service (proposition numéro 406) de la 
compagnie Rouge cerise afin de procéder à la revitalisation du logo de la 
Municipalité; 
 



EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Alain 
Ouellette appuyé par madame la conseillère Diane McCready et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture afin de 
mandater la compagnie Rouge cerise pour produire un guide des normes 
graphiques de la Municipalité selon leur soumission datée du 2 septembre 2009 
(proposition numéro 405) au montant de 2 395.00 $ excluant les taxes 
applicables et pour la revitalisation du logo de la Municipalité selon leur 
soumission datée du 2 septembre 2009 (proposition numéro 406) au montant de 
1 350.00 $ excluant les taxes applicables; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense au code budgétaire 02-620-00-349. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire ci-haut 
mentionné. 
 
 
       
Claude Panneton, directeur général 
 
 
RÉSOLUTION 407-09-09 
NOMINATION D’UN MEMBRE SUR LE COMITÉ CULTUREL 
 
CONSIDÉRANT que deux (2) membres du Comité culturel municipal ont remis 
leur démission, soit M. Normand Beauséjour et Mme Geneviève Mauffette; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller Jean 
Dumais appuyé par madame la conseillère Andrée Habel et résolu 
unanimement : 
 
D’ACCEPTER la recommandation du Comité culturel et de NOMMER, séance 
tenante Mme Gabrielle Gagnon pour faire partie du Comité culturel. 
 
 
RÉSOLUTION 408-09-09 
ACCEPTATION DE LA DÉMISSION DE MME LINE MARTIN AU POSTE DE 
COMMIS À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
madame la conseillère Diane McCready et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER la démission de Mme Line Martin occupant la fonction de commis 
à la bibliothèque à compter du 28 septembre 2009. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
La période de questions s’est tenue de 19 h 27 à 20 h 40. 
 
• Dépôt d’une lettre et d’un DVD du comité du quartier « Bois Dormant » 

relativement à la présence de VTT. 
 
 
 
RÉSOLUTION 409-09-09 



CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20 h 41 l’ordre du jour étant épuisé : 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Claude Boucher, appuyé par 
monsieur le conseiller Alain Ouellette et résolu unanimement : 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
    
Roland Charbonneau  Claude Panneton 
Maire  Directeur général 
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